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LL'outil qui permet d'adapter ces écosystèmes et de
réduire la vulnérabilité aux changements climatiques est
la gestion forestière. Mais pour cela, la contribution des
propriétaires forestiers à travers la foresterie est
essentielle, quelque chose de plus en plus difficile dans
l'environnement, avec une partie importante des
montagnes trouvées dans le bassin méditerranéen sans
gestion adéquate. Cette situation est bien représentative
dans le sud de la France et l'est et le sud de l'Espagne, où
les forêts ont une fonction protectrice et peu productive.

La raison principale est purement économique, puisque la
faible rentabilité des produits, ou dans le cas des forêts
protectrices, l'investissement important nécessaire pour
mener des actions à faible retour sur revenus, conduit les
propriétaires et gestionnaires à abandonner les
programmes d'aménagement pour des problèmes de
financement.

Pour cette raison, compte tenu de l'urgence qu'implique
la protection des massifs forestiers, de l'opportunité que
leur gestion suppose dans la lutte contre le changement
climatique, et comme une forme de reconnaissance du
rôle que jouent les propriétaires forestiers, il est essentiel
d'intégrer ce travail dans les demandes de plus en plus
croissantes d'un paiement pour services
environnementaux. Les Marchés Volontaires du Carbone
(MVC) sont postulés comme l'option la plus intéressante
pour cela, car l'engagement sur ces outils auprès des
entreprises, notamment celles des secteurs dont les
émissions de gaz à effet de serre ne sont pas régulées, est
d'autant plus puissant dans le cadre de la Responsabilité
Sociétale des Entreprises. Ainsi, le secteur forestier
servirait de tremplin pour favoriser l'atteinte des objectifs
de réduction des émissions, en même temps qu'il favorise
le potentiel d'absorption par l'utilisation des terres, et
notamment de la foresterie, pour atteindre la neutralité
climatique proposée. un objectif pour l'année 2050 dans
l'Union européenne.

Les forêts constituent une pièce fondamentale de la mosaïque territoriale, elles unissent et
embellissent nos paysages, et elles représentent la principale infrastructure verte pour la population
rurale et urbaine. Ces surfaces, dont la fonction principale en milieu méditerranéen est la protection,
se positionnent comme les principaux générateurs de services écosystémiques avec lesquels le milieu
rural et les villes se maintiennent. Il s'agit notamment de l'approvisionnement en matières premières,
de la protection des habitations et des infrastructures, de la régulation du cycle hydrologique et de
l'épuration de l'eau pour l'alimentation humaine, ou encore son rôle de source d'emploi et de fixation
de la population en milieu rural. Il se distingue par sa pertinence particulière dans le contexte de la
crise climatique à laquelle l'humanité est confrontée, le rôle que jouent les forêts dans l'atténuation du
changement climatique, car elles sont le principal puits de carbone terrestre dans le secteur de
l'utilisation des terres, les changements dans l'utilisation des terres et la foresterie ( LULUCF).

Mais pour que nous puissions profiter de ces services, la simple existence de massifs forestiers ne
suffit pas. Les forêts doivent être dans des conditions de qualité optimales pour que ces bénéfices
qu'elles nous offrent soient maximaux, et qu'elles se maintiennent sur le long terme, notamment avec
la menace que représente le changement climatique en Méditerranée. Dans ce contexte
géographique, il est prévu que, dans les scénarios climatiques prévus, les conditions atmosphériques,
en particulier les sécheresses, affecteront notamment les masses forestières, augmentant leur
vulnérabilité aux inférences climatiques et autres risques associés tels que les incendies de forêt
redoutés.

LES FORÊTS DE CONIFÈRES : UN ÉCOSYSTÈME D'IMPORTANCE VITALE, MENACÉ PAR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

1 2



Dans ce contexte, et avec le postulat de promouvoir la gestion forestière comme outil d'atténuation du
changement climatique, récompensant les propriétaires forestiers et impliquant les entreprises et les
organisations pour attirer les investissements privés dans le secteur forestier, le projet LIFE FOREST CO2 -
LIFE14 voit le jour. CCM / ES / 001271 - Quantification des puits de carbone forestier et promotion des
systèmes de compensation comme outils d'atténuation du changement climatique.
Pour atteindre ces objectifs, l'analyse des problèmes à traiter conduit à un problème avec un facteur
commun : le manque de connaissances. Cette limitation affecte tant en interne qu'en externe l'approche
projet, car elle est présentée comme un enjeu du point de vue technique et de l'implication des parties
prenantes.

Au début du projet, le paiement du service environnemental impliqué dans la gestion forestière devrait
être un défi, car malgré le fait qu'il existe déjà un marché volontaire pour le carbone, la foresterie et la
gestion forestière sont marginalisées par rapport aux options plus populaires, comme le reboisement. Ce
manque d'intégration déplace la foresterie comme une alternative de qualité qu'elle mérite dans la lutte
contre le changement climatique, les exemples de projets de gestion forestière dans le MVC étant rares, et
donc exclusifs pour les propriétaires forestiers. Cette pénurie de demande et d'offre de crédits CO2 sur le
marché est entravée par trois raisons principales :

Ce dernier facteur est conçu comme une nécessité, car au sein du secteur des entreprises, en particulier les activités du
secteur diffus, l'initiative est requise pour compenser les émissions sur une base volontaire. Les projets de foresterie de
carbone nécessiteront une demande qui les rende économiquement et commercialement viables par rapport à d'autres
types d'utilisation et de gestion des terres dans lesquels ces aspects sont secondaires.

Au moment du démarrage du projet, la plupart des compensations volontaires sont liées au secteur UTCATF et on
estime que de nombreux droits d'émission des projets forestiers restent chaque année. Atteindre une économie efficace
et sobre en carbone nécessite de réduire l'empreinte carbone, ce qui implique d'effectuer une gestion complète,
consistant à calculer, réduire et compenser ce résidu qui ne peut être réduit.

MANQUE D'IMPLICATION DU SECTEUR DES ENTREPRISES DANS
L'ATTÉNUATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

43

POINT DE DÉPART : LE MANQUE DE CONNAISSANCE COMME CATALYSEUR DU PROBLÈME

À ce jour, les études liées au potentiel d'atténuation de la foresterie se sont concentrées sur le développement de modèles
mathématiques pour estimer la production de bois. L'absorption de CO2 de l'atmosphère à la suite d'interventions
d'aménagement forestier se limitait jusqu'alors à celle liée à la production de biomasse, et donc, à la partie du système
aérien. Les sols forestiers et leur capacité à stocker la séquestration du carbone avaient également été largement étudiés,
mais la complexité des méthodologies rendait difficile leur intégration de manière simplifiée dans les calculs.

Cette complexité est postulée comme un facteur limitant, au même titre que le manque de données, ainsi qu'un manque de
méthodologie pour garantir des exigences telles que l'additionnalité versus la non-intervention, la permanence à long terme,
éviter les doubles comptages et respecter les règles comptables. En résumé, le manque de données et de méthodologies qui
fournissent de manière agile, précise et avec des garanties le CO2 séquestré dans le cadre de l'intervention humaine dans la
forêt entrave son intégration dans les marchés volontaires.

L'INCONNAISSANCE DE L'IMPACT DE LA GESTION FORESTIERE SUR LA
SÉQUESTRE DE CO2

IDe même, chez les maîtres d'ouvrage et techniciens forestiers, la foresterie dite carbone, visant à favoriser l'absorption des
Gaz à Effet de Serre (GES) par les peuplements forestiers, est encore une pratique méconnue du secteur. Ceci est
principalement dû au fait que la gestion et l'entretien des terres forestières se concentrent sur des usages tels que
l'exploitation forestière, la chasse ou la prévention des incendies et l'entretien des habitats, la capture ou la séquestration du
carbone étant un objectif non prioritaire pour aborder travaux sylvicoles, ce qui signifie rater une occasion à la fois
d'atténuer et d'apporter une valeur ajoutée aux terres forestières gérées de manière durable. Ceci, ajouté au sous-
financement subi par les forêts de protection en raison de leur faible rentabilité, limite le potentiel d'atténuation du
changement climatique des massifs forestiers et le développement d'interventions.

Cette complexité est postulée comme un facteur limitant, au même titre que le manque de données, ainsi qu'un manque de
méthodologie pour garantir des exigences telles que l'additionnalité versus la non-intervention, la permanence à long terme,
éviter les doubles comptages et respecter les règles comptables. En résumé, le manque de données et de méthodologies qui
fournissent de manière agile, précise et avec des garanties le CO2 séquestré dans le cadre de l'intervention humaine dans la
forêt entrave son intégration dans les marchés volontaires.

INCONNAISSANCE DU POTENTIEL D'ATTÉNUATION ET DE CVM DANS LE
SECTEUR FORESTIER



MODÉLISATION DE L'EFFET ÉVIER DU CARBONE DANS LES DIFFÉRENTS ENTREPTS
FORESTIERS
Grâce au projet LIFE FOREST CO2, il a été possible de quantifier et de modéliser l'absorption de
CO2 qui se produit dans les massifs forestiers lors d'interventions de gestion durable des forêts. Ces
modèles, élaborés en tenant compte de tous les stocks de carbone forestier (biomasse vivante,
aérienne et racinaire, litière et matière morte au sol et Carbone Organique dans les sols) et leurs
interrelations, ont été synthétisés pour leur application de manière simple par les propriétaires .et les
techniciens forestiers. A ce jour, il a été possible de réaliser deux espèces de conifères largement
réparties dans les forêts protectrices du bassin méditerranéen : le pin d'Alep (Pinus halepensis) et le
pin maritime (Pinus pinaster).

Cette tâche a été accomplie en trois phases de travail; une première phase de collecte de données
sur le terrain, suivie d'une phase d'intégration et de modélisation des données à l'aide de logiciels
informatiques, et enfin, d'une phase de paramétrage et de synthèse des données dans un rendu
facilement compréhensible.
La première phase, la collecte de données sur le terrain, a été réalisée en tenant compte du critère
d'additionnalité, afin de pouvoir rendre compte du puits de carbone généré par la gestion forestière.
Cela signifie que, pour considérer une action comme un puits, il faut démontrer qu'avec intervention
d'origine anthropique, il y a une plus grande absorption de CO2 que sans non-intervention. Pour ce
faire, des zones géographiques où ont été trouvées des parcelles non aménagées, et des parcelles
aménagées ont été identifiées comme zones de travail. Ainsi, dans des conditions géographiques,
climatiques et pédologiques identiques, l'explication des différences entre le CO2 accumulé dans les
deux sites serait l'intervention.

BLOCS ACTION ET RÉSULTATS

MODÉLISATION DE L'EFFET ÉVIER DU CARBONE DANS LES DIFFÉRENTS ENTREPTS
FORESTIERS
Une fois le critère de base défini, nous avons travaillé dans 4 zones du territoire espagnol et français
dans lesquelles se trouvent les espèces cibles : Région de Murcie, Soria, Andalousie et Occitanie.
Dans ces zones, un total de 48 parcelles ont été travaillées dans lesquelles des échantillons de sol
ont été extraits pour analyser le carbone organique du sol, des échantillons de litière et de matière
morte sur le sol, et le carbone dans la biomasse vivante a été mesuré à l'aide du LIDAR.

Ces données ont alimenté le programme CO2FIX, dans lequel d'autres variables telles que les
précipitations, l'indice de site et la destination finale des produits forestiers extraits ont été
introduites, offrant une série de résultats indiquant la différence entre le CO2 stocké dans les
systèmes gérés et les systèmes non gérés. Cette différence est ce qui était considéré comme des
crédits de CO2, et ils sont calculés pour deux quarts de travail complets. Ces résultats ont été
simplifiés sous forme de tableaux d'orientation qui permettent de quantifier le CO2 rapidement et
facilement, connaissant les variables du terrain du massif forestier.

LIBÉRATION DE CRÉDITS CO2 SUR LE MARCHÉ VOLONTAIRE DU CARBONE
La disponibilité de ces résultats a été une étape importante pour le projet, mais l'étape finale
manquait encore ; l'élaboration d'une méthodologie qui permettrait l'intégration de la gestion
forestière dans le MVC avec des garanties. Pour cette raison, un Guide méthodologique a été
élaboré dans lequel les conditions et exigences pour considérer comme valables l'application de la
méthodologie, ainsi que pour le déblocage ex ante des crédits, leur suivi ex post ou la création d'une
bourse ou d'un fonds de garantie qui couvre les écarts possibles ou les phénomènes externes.

Géré

Non géré

TABLEAUX DE SÉQUESTRATION CO2 / HA POUR P. HALEPENSIS (GAUCHE) ET P. PINASTER (DROITE)
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La disponibilité de modèles de quantification du CO2 a catalysé un changement d'opinion dans le
secteur forestier, dont le principal résultat a été l'acceptation de l'atténuation du changement
climatique parmi leurs objectifs en tant que propriétaires et gestionnaires de terres.

La preuve en sont les 186 projets de gestion durable des forêts pour l'atténuation du changement
climatique qui ont été obtenus grâce à l'approche de plus de 900 acteurs du secteur forestier sur
tout le territoire espagnol et français lors de la mise en œuvre du projet.
Le territoire qui englobe la zone gérée par ces propriétaires et professionnels couvre plus de 26 000
hectares, qui, grâce aux enseignements du projet, bénéficient d'un aménagement forestier durable à
long terme. Sur la totalité de cette zone ordonnée, plus de 5 000 hectares ont été gérés avec des
interventions déjà réalisées visant à améliorer la séquestration du CO2. Le résultat est l'absorption,
tout au long du changement de gestion, de plus de 120 000 tonnes de CO2 en réponse aux
traitements sylvicoles.

Une partie de ces projets ont déjà été inclus dans le MVC ; 12 projets, qui regroupent près de 32
000 crédits ou obligations CO2, dont 23 800 disponibles à la vente aux entreprises, et 8 000 en
bourse de garantie.

MERCADO VOLUNTARIO DE CARBONO: TRABAJO CON LOS AGENTES DEL SECTOR DIFUSO

Dans le même temps, ce marché du crédit a
réussi à pénétrer parmi les entreprises des
secteurs diffus. Grâce au projet, ils ont pu
apprendre ce qu'est la gestion globale de
l'empreinte carbone et comment il est possible
d'orienter la neutralité des émissions en
s'appuyant sur le secteur forestier pour
compenser efficacement les émissions non
réductibles. Ainsi, ce sont 121 entreprises qui se
sont engagées dans le cadre du projet, à calculer,
réduire et compenser leur empreinte carbone,
qui ont reçu une certification du projet.

De cette manière, il a été possible d'intégrer les
puits de carbone dans les politiques de
responsabilité sociale des entreprises dans les
entreprises et les organismes publics en Espagne
et en France. Ainsi, 19 420 tonnes ont été
compensées avec des projets de Reboisement /
Changement d'Utilisation des Terres et 167
tonnes grâce à des projets de Gestion Forestière
lancés sur le Marché Volontaire du Carbone.

L'étape la plus importante est le retour
d'information positif dans le secteur UTCATF,
puisque le développement d'une gestion
forestière visant à absorber les émissions sera
renforcé par la demande de crédits carbone
provenant d'emplois dans lesquels le carbone
séquestré est connu avec précision. De cette
manière, les propriétaires forestiers ont été
récompensés pour leur travail par le paiement du
service environnemental de capture du CO2
atmosphérique, tandis que les entreprises
bénéficieront à divers égards d'être liées à des
initiatives de responsabilité sociale
environnementale.

SIGNATURE D'UN ACCORD AVEC LES DIRIGEANTS DE LA SOCIÉTÉ DE
TRANSPORT DISFRIMUR

ACTE DE TRANSFERT DES CRÉDITS D'AMÉNAGEMENT FORESTIER DE
MONTE PUNTAL DE PRIEGO À LA SOCIÉTÉ NAVANTIA

ACTO DE TRANSFERT DE CRÉDITS D'AMÉNAGEMENT FORESTIER DE
MONTE LOS VILLARES À LA SOCIÉTÉ EVERSIA
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Parmi les principaux impacts au niveau de la diffusion et de la communication des
enseignements du projet auprès des principales parties prenantes, les jalons suivants
ressortent :

PARTICIPATION SOCIALE ET IMPACT

PLUS DE 900 PROPRIÉTAIRES FORESTIERS INFORMÉS



Plus de 700 AGENTS
DU SECTEUR DES

AFFAIRES INFORMÉS

1 400 EXPERTS DU
SECTEUR FORESTIER

ET DES
CHANGEMENTS
CLIMATIQUES

1 000
PROFESSIONNELS DU
SECTEUR FORESTIER

FORMÉS

2 000 ABONNÉS AU RRSS



25 000 VISITEURS SUR LE SITE
INTERNET



22 ARTICLES



4 MANUELS / GUIDES ET

NOMBREUSES RESSOURCES
AUDIOVISUELLES

PLUS DE 1600
ÉTUDIANTS
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https://lifeforestco2.eu/centro-de-prensa/#videos


Les méthodologies et les résultats développés sont d'un grand intérêt au niveau de la réplication
dans d'autres contextes géographiques et espèces forestières. C'est pourquoi il est jugé nécessaire
de faire face aux principaux défis qui se présentent afin de poursuivre les leçons apprises et les
lignes de travail entamées avec le projet, une fois celui-ci terminé.

QU'EST-CE QUI A ETE FAIT POUR GARANTIR LA PÉRIODE POST-VIE ?

Les travaux menés dans le cadre du projet pour garantir sa durée de vie au-delà de LIFE ont été
notamment liés au maintien du MVC for Forest Management. Ainsi, les étapes suivantes ont été
franchies :

Des réglementations et des compétences ont été élaborées pour la certification des projets de
gestion forestière et des entreprises responsables, pour leur application par les administrations
régionales compétentes et les entreprises de certification de crédits CO2

Une plateforme à but non lucratif a été mise en place pour gérer la vente et l'achat entre l'offre et
la demande de crédits CO2. Cette plateforme a mis en place tous les outils nécessaires à son
fonctionnement, tels que les protocoles de certification, les mises à jour comptables ou le suivi de
projet.

Un point de rencontre a été créé pour mettre en contact l'offre et la demande du MVC qui à ce jour
n'existait pas pour FOREST MANAGEMENT sous la forme d'une APP pour les propriétaires
forestiers et les entreprises, accessible via le lien suivant : https : //
murciaforestal.es/lifeforestco2/visor/. Dans celui-ci, les propriétaires peuvent calculer, à l'aide d'un
simulateur, les crédits de CO2 qui seraient générés avec une intervention sur leurs territoires
forestiers.

Les entreprises peuvent également consulter les projets réalisés et la disponibilité des crédits pour
compenser les émissions et contacter ces propriétaires forestiers.

PERSPECTIVES ET DÉFIS D'AVENIR

L'objectif principal de démontrer le rôle de la gestion forestière en tant qu'outil d'atténuation du
changement climatique a été atteint avec succès grâce au projet. Cependant, le limiter à deux
essences forestières limite clairement le potentiel des enseignements du projet. Bien qu'en phase
finale l'application ait été étendue aux peuplements forestiers avec présence de châtaignier
(Castanea sativa) en France, il est nécessaire de préciser l'impact sur le puits de carbone de la même
manière.

Pour cette raison, l'appui reçu des centres de recherche et des associations forestières en termes
d'engagements de réplicabilité est essentiel, car ils permettront d'étendre les méthodologies à
d'autres espèces forestières. Contribuer au développement de nouvelles méthodologies et
transférer les agents du secteur forestier avec le projet sera le principal défi à court et moyen terme.

De même, le fait que la gestion forestière et les puits de carbone pour les marchés volontaires ne
soient envisagés que dans leur propre marché réduit le potentiel de développement de projets de
puits. La raison en est que le soutien des administrations nationales à cette option de compensation
de l'empreinte carbone serait un formidable catalyseur pour générer une plus grande confiance
parmi les entreprises des secteurs diffus. Le défi à moyen terme pour la période post-LIFE sera de
parvenir à l'intégration des méthodologies dans les registres nationaux et les marchés de l'Espagne
et de la France.

Enfin, le grand défi auquel est confronté le secteur forestier, notamment en milieu méditerranéen,
est d'intégrer la rémunération des services environnementaux dans l'économie forestière. Ce n'est
qu'en garantissant une rentabilité minimale au propriétaire forestier que la qualité des peuplements
forestiers sera garantie par une gestion à long terme. Les crédits de CO2 peuvent être le fer de lance
qui ouvre la porte à des compensations monétaires pour d'autres services environnementaux
comme la biodiversité, ou la génération de ressources en eau, bénéficiant ainsi à la conservation des
masses forestières face aux scénarios climatiques anticipés.

PROCHAINS DÉFIS

LIFE FOREST CO2 - LIFE14 CCM/ES/001271 - Quantification des
puits de carbone forestier et promotion des systèmes de compensation
comme outils d'atténuation du changement climatique, est financé par
le programme LIFE de l'Union européenne. Ce projet a démarré en
2016, avec un budget de 2 335 417 €, et une contribution du
programme LIFE de 1 401 223 € (60 %). Le projet, développé en
Espagne et en France, s'est terminé en juin 2021.

Le projet est coordonné par la Direction Générale de l'Environnement
Naturel de la Région de Murcie. Comme bénéficiaires associés, le projet
a AGRESTA, CESEFOR, Centre National de la Propriété Forestière
(CNPF), l'Université de Cordoue, Ingénierie de l'Environnement Naturel
et la Xunta de Galicia.

Les informations contenues dans cet article ne reflètent que l'opinion
de ses auteurs, excluant la Commission/Agence européenne de toute
utilisation qui pourrait en découler.
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